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Le Prefet de l'Oise

it
Mesdames et Messieurs les Maires du Departement de l'Oise

Mesdames et Messieurs les Presidents des Comrnunautes de
communes et d'Agglomeration

Objet: synthese des observations formulees en 2006 au titre du controle de legalite.

Mission regalienne de l'Etat, garant du respect du droit, Ie controle de legalite con stitue, avec Ie
conseil aux collectivites dont il est Ie plus souvent indissociable, I'une des missions essentielles
confiee au prefet.

Ainsi, suis-je parfois amene, it l'issue du controle a posteriori des actes qui me sont transmis, soit, et
c'est Ie cas de figure Ie plus frequent, it vous faire part d'observations qui visent, dans un souci avant
tout pedagogique, it ameliorer la securite juridique de ces actes, soit, plus rarement, lorsque
l'irregularite constatee presente un caractere substantiel, it vous demander de reformer, voire de retirer
I'acte en cause.

Dans 1'imrnense majorite des cas, les illegalites ou fragilites juridiques relevees traduisent une
connaissance insuffisante ou une mauvaise interpretation des regles, parfois complexes et sujettes it d e
frequentes evolutions.

La finalite premiere du contrcle de legalite dans un Etat de droit n'etant pas de sanctionner mais de
faire en sorte, dans l'interet de tous, collectivites et administres, que la regIe de droit soit comprise et
bien appliquee, il me para]t utile d'appeler, chaque annee, votre attention sur les points de droit qui, au
vu des constatations operees it I' occasion de l' exercice du contr61e de legalite, semblent susciter
quelques difficultes.

Cette synthese des principales observations forrnulees au cours de I'annee precedente s'inscrit, par
ailleurs, dans Ie cadre plus global de la demarche de qualite dans laquelle s' est engagee la Prefecture
de l'Oise dont l'objectif est d'ameliorer Ie service rendu tant aux usagers que, s'agissant plus
particulierement des relations avec les collectivites territoriales, aux elus locaux .
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Pour !'annee 2006, les points ci-apres, classes par domaines, me paraissent devoir appeler les
precisions et commentaires suivants :

1) Observation d'ordre general: la transmission d'actes incomplets

n arrive encore que les actes qui me sont adresses dans Ie cadre des dispositions prevues aux articles
L 2131-1 et L 2131-2 du code general des collectivites locales ne soient pas accompagnes des pieces
annexes qui en font partie integrante ou qu'ils approuvent. De meme, certains contrats soumis a
l'obligation de transmission, tels les marches publics, ne comportent pas toujours toutes les pieces
exigees par la reglementation.

La transmission d'un acte incomplet est, certes, sans effet sur son caractere executoire qui est acquis
des lors qu'il est satisfait, par ailleurs, aux mesures de publicite et de notification eventuellement
prevues. Cependant, en pareil cas, demarche val ant recours gracieux, Ie prefet est fond e a reclamer la
production des pieces manquantes et ce n'est qu'a compter de leur reception que s'ouvrira Ie delai de
deux mois dont il dispose pour, en cas d'illegalite, deferer \'acte en cause devant Ie juge administratif
(Ie silence garde pendant plus de deux mois ou Ie refus explicite de communiquer les documents
demandes valent rejet du recours gracieux et font courir Ie delai de deux mois imparti au prefet pour
saisir Ie juge). Le plus souvent, ce n'est qu'apres avoir pu prendre connaissance de ces pieces que Ie
prefet sera veritablement en mesure d'apprecier si l'acte soumis a son contr61e est ou non legal.

Aussi, la transmission d'un acte incomplet a t-elle pour consequence, en prolongeant les delais de
recours et en retardant Ie moment OU Ie prefet sera it meme d'exercer un controle au fond, de faire
perdurer les incertitudes qui peuvent peser sur la regularite de l'acte en cause, ce qui peut etre
prejudiciable aussi bien a son auteur qu'aux tiers concernes.

n convient done de veiller a ce qu'une transmission complete, facteur de gain de temps, soit effectuee.

2) Les autorisations d'urbanisme

Je suis de plus en plus saisi de recours de particuliers et d'associations, lesquels contestent Ie
fondement juridique des decisions prises en matiere d'urbanisme au motif qu'elles reposeraient
davantage sur de I' opportunite que sur Ie droit applicable.
A ce titre, je tiens a vous rappeler que lorsqu'une commune n'est couverte par aucun plan local
d'urbanisme ou tout autre document en tenant lieu, ce sont les regles nationales d'urbanisme qui
s'appliquent. La delivrance d'un certificat d'urbanisme positif ou d'un permis de construire, doit etre
fondee sur la situation geographique de la parcelle, dans les parties actuellement urbanisees de la
commune (PAU) et sa desserte par les reseaux. Aussi, je tiens a rappeler qu'il est indispensable que
votre avis soit emis en application des dispositions des articles L. 111-1-2 et R. 111-1 a R. 111-24 et
indique precisement, a titre d' exemple, a queUe distance des PAU ou bien des re seaux publics d' eau
potable ou d'electricite se trouve Ie terrain dont il s'agit. Votre vigilance permettra, non seulement, un
traitement plus rapide des dossiers, mais evitera egalement, des recours pour erreur manifeste
d'appreciation.

Dans un souci d'egalite entre les citoyens et afin de realiser un contrale de legalite optimal, il importe
que votre accord tout comme votre desaccord face a un projet soient clairement motives.

3) Les marches publics

a) la deliberation autorisant Ie maire ou Ie president de l'EPC! it signer l'acte d'engagement

Son caractere executoire etant subordonne, en application des articles L 2131-1 et 2 code precite, a
cette formalite, il importe que la transmission de cette deliberation en prefecture au en sous -prefecture
soit anterieure a la signature et a la transmission des marches au avenants concernes .
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En effet, selon une jurisprudence etablie du Conseil d'Etat, lorsque cette deliberation est transmise au
representant de l'Etat posterieurement a la conclusion du contrat 0 u a la meme date, la signature du
contrat ou avenant dont elle autorisait la passation est irreguliere, ce qui entralne sa nullite sans
possibilite de regularisation et avec toutes les consequences financieres susceptibles d'en resulter pour
Ie maitre d'ouvrage. Celles-ci peuvent etre particulierement lourdes puisque, outre la necessite de
relancer une procedure, la nullite peut etre constatee pendant 30 ans et conduire a la restitution des
sommes versees a tort a l'entreprise, voire au versement d'une somme en reparation du dommage qui
aurait pu lui etre cause.

J'ai note que certains d'entre-vous, pour des raisons de commodite, signaient les marches ou avenants
dans Ie prolongement de la tenue de la reunion de leur organe deliberant au COUTS de laquelle
autorisation leur avait ete donnee ou, du moins, les signaient avant meme que la deliberation les y
habilitant ne soit devenue executoire. Cette pratique a donne lieu, dans Ie cadre du contr6le de Iegalite,
a plusieurs lettres d'observations de ma part et mes services, lors de conversations telephoniques, ont
egalement eu l'occasion, a de nombreuses reprises, de rappeler la regIe.

Je vous invite a faire particulierement preuve de vigilance sur ce point.

b) l'avis d'appel public a la concurrence dans Ie cadre d'une procedure europeenne

L'avis d'appel public a la concurrence doit comporter un certain nombre d'indications dont l'absence
est de nature a rejaillir sur la regularite de la procedure et a entralner I' annulation juridictionnelle du
marche. Parmi indications, trois d'entre elles sont parfois omises :

La soumission ou non du marche concerne a l'accord international sur les marches publics
(AMP), precision que vous pouvez obtenir sur Ie site internet du ministere de l'economie, des
finances et de l'emploi (http://www.minefi.gouv.fr). Dans deux arrets du 14 mai 2003
(communaute de l'agglomeration de 'Lens-Lievin), et du 10 mars 2004 (communaute
d'agglomeration de Limoges Metropole), Ie Conseil d'Etat a estime que Ie detaut de cette
mention constituait une irregularite substantielle.
Les delais et voie de recours
Les modalites previsionnelles de financement

c) les regles de suppleance au sein des commissions d'appel d'offres des communes et etablissements
publics de cooperation intercommunale

En application du II de l'article 22 du code des marches publics, il doit etre procede, lors de la
formation de la commission d'appel d'offres (CAO), suivant les memes modalites et en nombre egal
aux membres titulaires, a la designation de suppleants (sauf dans Ie cas ou l'organe deliberant de
l'EPCI compte moins de 5 membres).

Pour repondre a une question qui est frequemment soulevee aupres de mes services, je crois utile de
preciser que chaque suppleant peut indifferemment remplacer chaque membre titulaire. Les
deliberations affectant un suppleant nommement designe a un membre titulaire nommement designe
sont irregulieres.

4) fonction publique territoriale : la remuneration des contractuels

Utilisant les possibilites derogatoires offertes a l'article 3 de la loi du 26 ja nvier 1984 portant
dispositions statutaires relatives a la fonction publique territoriale (inexistence d'un corps de
fonctionnaires susceptibles d'occuper l'emploi correspondant, emploi de categorie A, nature des
fonctions ou besoins du service Ie justifiant) des collectivites ont parfois recours a des agents non
titulaires de la fonction publique pour pourvoir des emplois permanents .
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1'attire votre attention sur Ie fait, qu'en vertu d'une jurisprudence constante, les collectivites locales ne
peuvent attribuer a ces agents des remunerations qui excederaient celles auxquelles peuvent pretendre
des agents de l'Etat occupant des fonCtions et ayant des qualifications equivalentes. Lorsqu'il est saisi,
Ie juge apprecie au cas par cas Ie bien fonde de la remuneration fixee par Ie contrat en se referant a
divers elements tels que, notamment, Ie niveau de diplome et l'experience professionnelle de l'agent
contractuel recrute.

Ainsi, a titre d' exempIe, un agent non titulaire qui detiendrait un diplome lui pe rmettant de se
presenter a un concours de categorie A mais qui ne disposerait d'aucune experience professionnelle,
ne saurait legalement percevoir une remuneration correspondant Ii l'indice terminal du grade d'attache.

L' experience montre que Ie principe enonce par Ie juge administratif n' est pas toujours applique ce qui
m'a conduit, en 2006, a emettre un certain nombre d'observations.

5) adoption du compte administratif

l'ai eu l' occasion, par une circulaire du 4 fevrier 2005 a laquelle je vous invite a vo us reporter, de
rappeler les modalites d'adoption et de transmission des comptes administratifs et budgets primitifs.

S'agissant plus precisement de l'adoption du compte administratif, j'ai constate que Ie maire etait
parfois present lors du vote.

Or, en application des dispositions de l'article L 2121-14 du CGCT, si Ie maire peut, des lors que Ie
conseil municipal a 61u son president de seance, assister au debat sur Ie compte administratif qu'il
soumet a l'adoption de son conseil municipal il gait, par contre, se retirer au moment du vote.

Telles sont remarques dont je souhaitais vous faire part, etant entendu que mes services se tiennent a
votre disposition pour vous apporter toute precision que vous jugeriez utile concernant l'application,
non seulement des regles evoquees ci-dessus, mais de tout point de droit qui va us paraitrait soulever
des interrogations.


